
Défini-
tions.

« exploi-
tation
agricole » ;

« associa-
tion » ;

« comi-
té »;

« conven-
tion col-
lective »,
ou « con-
vention » ;

« décret » ;

« em-
ployeur » ;

« em-
ployeur
profes-
sionnel » ;

967

C H A P I T R E 143

Loi des décrets de convention
collective

INTERPRÉTATION

1. Dans la présente loi et son applica-
tion, à moins que le contexte ne s'y oppose,
les termes suivants ont le sens qui leur
est ci-après donné:

a) « exploitation agricole » signifie: une
ferme mise en valeur par l'exploitant lui-
même ou par l'entremise d'employés;

b) « association » comprend: un syndicat
professionnel, une union ou fédération de
tels syndicats, un groupement de salariés
ou d'employeurs bona fide ayant pour
objet l'étude, la défense et le développe-
ment des intérêts économiques, sociaux et
moraux de ses membres dans le respect
des lois et de l'autorité;

c) « comité » désigne: le comité pari-
taire constitué à la suite d'un décret;

d) « convention collective » ou « conven-
tion » signifie: une entente relative aux
conditions de travail conclue entre des
personnes agissant pour une ou plusieurs
associations de salariés et un ou plusieurs
employeurs ou personnes agissant pour une
ou plusieurs associations d'employeurs;

e) « décret » signifie: l'arrêté ministériel
rendant obligatoire, modifiant, prolon-
geant ou abrogeant une convention col-
lective;

f) « employeur » comprend: tout indi-
vidu, société, firme ou corporation qui
fait exécuter un travail par un salarié;

g) « employeur professionnel » désigne:
un employeur qui habituellement a à son
emploi des salariés pour un genre de
travail qui fait l'objet d'un décret;
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« minis-
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re »;

« sala-
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Décret.

Demande.

Requête.

Fusion.

h) « ministre » signifie: le ministre du
travail de la province de Québec;

i) « salaire » signifie: la rémunération en
monnaie courante et les compensations ou
avantages ayant une valeur pécuniaire
que détermine un décret, pour le travail
qu'il régit; ce mot ne comprend pas les
allocations familiales;

j) « salarié » signifie: tout apprenti,
manoeuvre ou ouvrier non spécialisé,
ouvrier qualifié ou compagnon, artisan,
commis ou employé qui travaille indivi-
duellement, en équipe ou en société;

k) « salarié permanent » désigne: le sala-
rié préposé uniquement à l'entretien d'une
église, chapelle, cimetière, séminaire, col-
lège, couvent, monastère, hôpital, orphe-
linat, asile, crèche, hôtel, maison de rap-
port, édifice à bureaux, immeubles ou
ensemble de constructions utilisés comme
établissement manufacturier ou indus-
triel, si le louage d'ouvrage de ce salarié
pour cet immeuble particulier est convenu
pour une période d'au moins six mois;

l) « construction » comprend: démoli-
tion. S. R. 1941, a. 163, a. 1; 7 Geo. VI,
c. 29, a. 1.

EXTENSION JURIDIQUE

2. Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil de décréter qu'une con-
vention collective relative à un métier, à
une industrie, à un commerce ou à une
profession, lie également tous les salariés
et tous les employeurs de la province,
ou d'une région déterminée de la province,
dans le champ d'application défini dans
ce décret. S. R. 1941, c. 163, a. 2.

3. Toute partie à une convention peut
demander au lieutenant-gouverneur en
conseil l'adoption du décret prévu à
l'article précédent. S. R. 1941, c. 163, a. 3.

4. Une requête à cette fin est adressée
au ministre du travail; celle-ci est accom-
pagnée d'une copie conforme de la con-
vention.

Un seul décret peut être rendu à la
suite de la réception de plusieurs conven-
tions. S. R. 1941, c. 163, a. 4.



5. La convention est publiée dans la
Gazette officielle de Québec, dans un journal
publié en langue française et dans un
journal publié en langue anglaise, avec
avis de la réception d'une requête en
demandant l'extension.

L'avis comporte que toute objection
doit être formulée dans les trente jours.

Le ministre peut ordonner la tenue
d'une enquête sur le bien-fondé de la
requête, ou de toute objection formulée à
rencontre. S. R. 1941, c. 163, a. 5.

6. À l'expiration du délai, ou après la
tenue de l'enquête prévue à l'article 5,
le ministre, s'il juge que les dispositions
de la convention ont acquis une significa-
tion et une importance prépondérantes
pour l'établissement des conditions de
travail, sans grave inconvénient pouvant
résulter de la concurrence des pays étran-
gers ou des autres provinces, peut recom-
mander l'approbation de la requête par le
lieutenant-gouverneur en conseil, avec les
modifications jugées opportunes et l'adop-
tion d'un décret à cette fin.

Il doit être tenu compte des conditions
économiques particulières aux diverses
régions de la province. S. R. 1941, c. 163,
a. 6.

7. Le décret comportant l'approba-
tion de la requête entre et demeure en
vigueur à compter du jour de sa publica-
tion dans la Gazette officielle de Québec, ou
de la date ultérieure qui y est fixée. S. R.
1941, c. 163, a. 7.

8. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut prolonger ou, en tout temps, abroger
le décret.

Après consultation des parties contrac-
tantes ou du comité, et publication d'un
avis en la manière prévue pour la conven-
tion, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut modifier le décret sur recommanda-
tion du ministre conforme à l'article 6
ci-dessus.

Les dispositions de l'article 7 sont
applicables au décret d'abrogation ou de
modification, mais non au décret de prolon-
gation qui entre et demeure en vigueur à
compter de son adoption.

Publica-
tion de la
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Cependant, le décret de prolongation
doit être publié, le plus tôt possible, dans
la Gazette officielle de Québec. S. R. 1941,
c. 163, a. 8.

EFFETS DU DÉCRET

9. Lorsqu'un décret est rendu en vertu
de l'article 2, les dispositions de la con-
vention, modifiées ou non, qui deviennent
obligatoires, sont celles relatives au salaire,
à la durée du travail, à l'apprentissage et
au rapport entre le nombre des ouvriers
qualifiés et celui des apprentis dans une
entreprise donnée.

Sans restreindre la portée générale de
l'alinéa précédent, le décret rend obliga-
toire, relativement à la durée du travail,
entre autres dispositions de la conven-
tion collective, celles qui déterminent les
jours ou parties de jour ouvrables et
non ouvrables, ainsi que l'heure à laquelle
débute le travail d'une journée et celle à
laquelle il se termine pour chaque caté-
gorie de salariés.

Toutefois, dans tout territoire où est en
vigueur un règlement de fermeture adopté
en vertu de la Loi de la fermeture à bonne
heure (chap. 197) ou de toute autre loi,
générale ou spéciale, ayant trait au même
objet, l'heure à laquelle débute le travail
d'une journée et celle à laquelle il se termi-
ne doivent être incluses dans la période
pendant laquelle ledit règlement permet
de tenir ouvert le commerce visé. S. R.
1941, c. 163, a. 9; 8-9 Eliz. II, c. 71, a. 1.

1 0 . 1. Le décret peut rendre obligatoi-
res, avec ou sans modification, les dispo-
sitions de la convention relatives à des
congés payés, à des bénéfices de sécurité
sociale, à la classification des opérations
et à la détermination de différentes caté-
gories de salariés et d'employeurs, ainsi
que celles que le lieutenant-gouyerneur en
conseil estime conformes à l'esprit de la loi.

2. Le décret peut ordonner que certaines
personnes ou associations soient traitées
comme parties contractantes.

3. Le décret peut, pour les salariés per-
manents, autoriser un salaire différent de
celui prévu pour les autres salariés.

4. Le décret peut rendre obligatoires des
prix minima à être chargés au public
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pour les services des barbiers et coif-
feurs.

5. Dans l'industrie de la construction,
le décret peut rendre obligatoire une dispo-
sition de la convention stipulant l'inter-
diction de grève, contre-grève, ralentisse-
ment de travail et piquetage.

Le décret, en ce cas, a pour effet de sus-
pendre pour toute sa durée, pour les em-
ployeurs et salariés qu'il régit et leurs asso-
ciations, l'application du chapitre III du
Code du travail (chap. 141). S. R. 1941,
c. 163, aa. 10 et 10«; 7 Geo. VI, c. 29,
a. 2; 10 Geo. VI, c. 38, a. 1; 9-10 Eliz. II,
c. 74, a. 1; 10-11 Eliz. II, c. 42, a. 1;
12-13 Eliz. II, c. 45, a. 141.

1 1 . Les dispositions du décret sont
d'ordre public, régissent et gouvernent
tout travail de. même nature ou de même
genre que celui visé par la convention,
dans la juridiction déterminée par le
décret. S. R. 1941, c. 163, a. 11.

1 2 . Quelle que soit l'occupation de
l'employeur, il est prohibé de stipuler un
salaire différent de celui fixé par le décret.
Malgré telle stipulation, et sans qu'il soit
nécessaire d'en demander la nullité, le
salarié a droit de recevoir le salaire fixé
par le décret. S. R. 1941, c. 163, a. 12.

1 3 . À moins qu'elles ne soient expres-
sément interdites par le décret, les clauses
d'un louage de travail sont valides et
licites, nonobstant les dispositions des
articles 9, 10, 11 et 12 ci-dessus, dans la
mesure où elles prévoient pour le salarié
une rémunération en monnaie courante
plus élevée ou des compensations ou
avantages plus étendus que ceux fixés par
le décret. S. R. 1941, c. 163, a. 13.

1 4 . Tout employeur professionnel qui
contracte avec un sous-entrepreneur ou
sous-traitant, directement ou par inter-
médiaire, est solidairement responsable
avec ce sous-entrepreneur ou sous-traitant
et tout intermédiaire, du paiement du
salaire fixé par le décret. S. R. .1941, c. 163,
a. 14.

1 5 . La publication du décret dans la
Gazette officielle de Québec rend non rece-

Interdic-
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vable toute contestation soulevant l'inca-
pacité des parties à la convention, l'in-
validité de cette dernière et l'insuffisance
des avis; et à tous autres égards, elle crée
généralement une présomption juris et de
jure établissant la légalité de tous les
procédés relatifs à son adoption. S. R.
1941, c. 163, a. 15.

LE COMITÉ PARITAIRE: SES DROITS,
PRIVILÈGES ET OBLIGATIONS

1 6 . Les parties à une convention col-
lective rendue obligatoire doivent cons-
tituer un comité paritaire chargé de sur-
veiller et d'assurer l'observance du décret,
de ses modifications et de ses renouvelle-
ments.

Cependant, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, du consentement des parties
à une convention collective ou du comité
par elles formé, ordonner que l'obser-
vance d'un décret soit surveillée et assurée
par un comité déjà existant, si ce dernier
y consent. S. R. 1941, c. 163, a. 16.

1 7 . Le ministre peut en tout temps,
aux conditions et pour le terme qu'il juge
à propos, adjoindre au comité tels mem-
bres, n'excédant pas quatre, qui lui sont
désignés en nombre égal par des em-
ployeurs et des salariés, non parties à la
convention. S. R. 1941, c. 163, a. 17'.

1 8 . Le comité élabore des règlements
pour sa formation, le nombre de ses mem-
bres, leur admission et leur remplace-
ment, la nomination de substituts, l'ad-
ministration des fonds, fixe son siège social,
détermine le nom sous lequel il sera
désigné, et, généralement, prépare tout
règlement pour sa régie interne et l'exer-
cice des droits à lui conférés par la loi.

Malgré toutes dispositions relatives au
remplacement des membres du comité à
ce contraires contenues dans les règle-
ments, la partie à la convention peut, après
une période d'un an, remplacer le membre
qu'elle a désigné. S. R. 1941, c. 163, a. 18.

1 9 . Les règlements prévus à l'article
précédent sont transmis au ministre et
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sont approuvés, avec ou sans modifica-
tion, par le lieutenant-gouverneur en con-
seil; et avis de cette approbation est donné
dans la Gazette officielle de Québec.

Cet avis indique le nom sous lequel le
comité doit être désigné et l'endroit où
est son siège social.

La publication est une preuve suffisante
de la formation et de l'existence du comité
et du nom sous lequel il doit être désigné.

La publication de l'avis crée une pré-
somption juris et de jure établissant la
légalité de tous les procédés relatifs à la
formation et à l'existence du comité.

Tout amendement aux règlements du
comité doit pareillement être transmis au
ministre et n'a d'effet qu'après approba-
tion par le lieutenant-gouverneur en con-
seil, avec ou sans modification. S. R. 1941,
c. 163, a. 19.

20. À compter de la publication de
l'avis prévu à l'article précédent, le
comité constitue une corporation et a les
pouvoirs, droits et privilèges généraux
d'une corporation civile ordinaire.

Du seul fait de sa formation, il peut
de droit:

a) Exercer les recours qui naissent du
décret en faveur des salariés qui n'ont pas
fait signifier de poursuite dans un délai
de quinze jours de l'échéance, et ce,
nonobstant toute loi à ce contraire, toute
opposition ou toute renonciation expresse
ou implicite du salarié, et sans être tenu
de justifier d'une cession de créance par
l'intéressé, de le mettre en demeure,
de lui dénoncer la poursuite, ni d'alléguer
et de prouver l'absence de poursuite dans
ce délai de quinze jours, ni de produire
le certificat de qualification;

b) Aux mêmes conditions, reprendre
l'instance aux lieu et place de tout salarié
qui, ayant fait signifier une telle poursuite,
a négligé de procéder pendant quinze
jours;

c) Recouvrer tant de l'employeur que
du salarié qui violent les dispositions d'un
décret relatives au salaire, et de chacun
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d'eux une somme égale à 20% de la
différence entre le salaire obligatoire et
celui effectivement payé;

d) Effectuer tout règlement, compromis
ou transaction jugé convenable dans les
cas prévus aux trois paragraphes ci-
dessus;

e) Nommer un secrétaire, des inspec-
teurs et autres mandataires ou employés,
et fixer leurs attributions et rémunéra-
tions. Toute personne ayant l'adminis-
tration des fonds du comité doit fournir
un cautionnement par police de garantie
qui est transmise au ministre.

Le secrétaire et tout inspecteur peuvent
de droit et en tout temps examiner le
système d'enregistrement, le registre obli-
gatoire et la liste de paye de tout em-
ployeur, en prendre des copies ou extraits,
vérifier auprès de tout employeur et de
tout salarié le taux du salaire, la durée du
travail, le régime d'apprentissage et l'ob-
servance des autres dispositions du décret,
requérir même sous serment et privément
de tout employeur ou de tout salarié, et
même au lieu du travail, les renseigne-
ments jugés nécessaires, et, tels renseigne-
ments étant consignés par écrit, exiger la
signature de l'intéressé;

f) Par demande écrite adressée à tout
employeur ou artisan, exiger qu'une copie
à lui transmise de l'échelle des salaires
rendus obligatoires, ou de toute décision
ou règlement, soit affichée et maintenue
affichée à un endroit convenable et de la
façon prescrite dans la demande;

g) Par règlement approuvé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil et publié dans
la Gazette officielle de Québec, rendre obliga-
toire, pour tout employeur professionnel,
un système d'enregistrement de tout
travail qu'il régit ou la tenue d'un registre
où sont indiqués les nom, prénoms et
résidence de chaque salarié à son emploi, sa
qualification, l'heure précise à laquelle le
travail a été commencé, a été interrompu,
repris et achevé chaque jour, la nature de
tel travail et le salaire payé, avec mention
du mode et de l'époque de paiement ainsi
que tous autres renseignements jugés
utiles à l'application du décret;

h) Par règlement publié dans la Gazette
officielle de Québec, obliger tout employeur
professionnel à lui transmettre un rapport
mensuel par écrit donnant les nom, pré-
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noms et adresse de chaque salarié à son
emploi, sa qualification, le nombre d'heu-
res de travail régulières et supplémen-
taires effectuées chaque semaine, la nature
de ce travail et le salaire payé;

i) Par règlement approuvé par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil et publié
dans la Gazette officielle de Québec, prélever
de l'employeur professionnel seul ou de
l'employeur professionnel et du salarié ou
du salarié seul, les sommes nécessaires à
l'application du décret; ce prélèvement est
soumis aux conditions suivantes:

1° L'estimé des recettes et des dépenses
doit être soumis au lieutenant-gouverneur
en conseil, en même temps que le règle-
ment fixant la méthode et le taux du pré-
lèvement;

2° Le prélèvement ne doit jamais excé-
der un demi pour cent de la rémunération
du salarié et un demi pour cent de la liste
de paye de l'employeur professionnel;

3° Le règlement peut déterminer la base
de calcul du prélèvement dans le cas de
l'ouvrier ou artisan qui n'est pas au
service d'un employeur professionnel, et
déterminer que le prélèvement sera exigible
de tels ouvriers ou artisans alors même
qu'il n'est exigible que de l'employeur
professionnel;

4° L'employeur professionnel peut être
obligé de percevoir le prélèvement imposé
aux salariés, au moyen d'une retenue sur
le salaire de ces derniers;

5° Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut en tout temps, par arrêté publié dans
la Gazette officielle de Québec, mettre fin au
prélèvement, en réduire ou en augmenter
le taux;

j) Par résolution, accorder d'après la
preuve jugée suffisante à tout salarié
d'aptitudes physiques ou mentales res-
treintes un certificat l'autorisant à tra-
vailler à des conditions déterminées et
différentes de celles prévues par le décret;

k) Rendre obligatoire le certificat de
classification pour les employés exemptés
du certificat de qualification par l'article
36;

l) Par règlement approuvé par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, accorder à
ses membres, en outre de leurs frais de
déplacement, des jetons de présence
n'excédant pas cinq dollars chacun, cette
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rémunération ne pouvant être versée pour
plus d'une assemblée par semaine;

m) Si le décret prévoit des bénéfices
de sécurité sociale:

1° percevoir les contributions requises;
2° vérifier les conditions en raison des-

quelles les bénéfices sont payables;
3° payer les bénéfices.
Le comité peut, par résolution, accorder

des subventions à toute commission d'ap-
prentissage constituée suivant la Loi de
l'aide à l'apprentissage (chap. 148).

Dans une région soumise à un décret
rendant obligatoire une convention stipu-
lant l'interdiction visée au paragraphe 5
de l'article 10 et où est en activité une
commission d'apprentissage de métiers de
la construction, le comité peut, par règle-
ment approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, obliger, avec les excep-
tions qu'il juge à propos, les salariés à
obtenir périodiquement un certificat de
contrôle pour fins de surveillance de
l'apprentissage ou de la compétence pro-
fessionnelle, et à verser à titre d'honoraire
mensuel, une somme n'excédant pas le
salaire horaire fixé par le décret pour leur
catégorie. Déduction faite des frais d'ad-
ministration, les sommes ainsi perçues
sont versées à telle commission d'appren-
tissage pour être employées aux fins
indiquées dans le présent alinéa. S. R.
1941, c. 163, aa. 20, 20a et 206; 7 Geo.
VI, c. 29, a. 3; 10 Geo. VI, c. 38, a. 2;
9-10 Eliz. II, c. 74, a. 2; 10-11 Eliz. II,
c. 42, a. 2.

2 1 . Le comité doit transmettre au
ministre un rapport trimestriel certifié par
un comptable public résidant dans la
province, de toutes sommes perçues et
de leur emploi.

Le comité doit également transmettre
au ministre un rapport annuel de toutes
ses activités.

La forme de ces rapports est déterminée
par le ministre.

Celui-ci peut, par inspecteur nommé par
lui, vérifier ces rapports ou, en tout temps,
faire enquête sur l'administration d'un
comité ou de son bureau d'examinateurs.
Tel inspecteur a des pouvoirs analogues
à ceux d'un inspecteur du comité.
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Le comité doit garder des doubles de ces
rapports et les exhiber à quiconque en
fait la demande pendant les heures ordi-
naires de bureau. S. R. 1941, c. 163, a. 21.

2 2 . Le comité doit entendre et consi-
dérer toute plainte d'un employeur ou
d'un salarié relative à l'application du
décret et consignée par écrit. S. R. 1941,
c. 163, a. 22.

2 3 . Après qu'un décret cesse d'être en
vigueur, le comité continue d'exister et
conserve ses pouvoirs pour l'accomplisse-
ment des objets pour lesquels il a été
formé. S. R. 1941, c. 163, a. 23.

2 4 . À l'extinction du comité, ses biens
sont remis au ministre. Celui-ci peut
cependant, en aucun temps après qu'un
décret cesse d'être en vigueur, exiger la
remise immédiate des biens du comité,
et dans les deux cas, il peut les affecter à
une oeuvre similaire désignée par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil. S. R. 1941,
c. 163, a. 24.

QUALIFICATION DES SALARIÉS ET
EXERCICE DES RÉCLAMATIONS

2 5 . Le comité peut, par règlement,
rendre obligatoire un certificat de qualifi-
cation pour tout salarié assujetti au décret,
dans toute ou partie de la région déter-
minée par ce décret. S. R. 1941, c. 163,
a. 25.

2 6 . Ce règlement est assujetti aux dis-
positions de l'article 19 et entre en vigueur
à compter de sa publication dans la
Gazette officielle de Québec. S. R. 1941, c.
163, a. 26.

2 7 . Le comité qui se prévaut de l'arti-
cle 25 doit, par règlement, créer un bureau
d'examinateurs chargé de déterminer la
qualification des salariés et d'émettre les
certificats de qualification. S. R. 1941,
c. 163, a. 27.

2 8 . Le comité peut exiger à titre
d'honoraire une somme n'excédant pas
deux dollars pour l'examen d'un ouvrier
qualifié, et un dollar pour l'examen d'un
apprenti. S. R. 1941, c. 163, a. 28.
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2 9 . Le certificat émis en faveur d'un
apprenti est valable pour la durée de son
apprentissage, et celui émis en faveur d'un
ouvrier qualifié est permanent et n'a pas
besoin d'être renouvelé.

Il détermine la qualification, sauf le
cas prévu au paragraphe j de l'article 20.
S. R. 1941, c. 163, a. 29.

3 0 . Le comité peut, par règlement ap-
prouvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil, permettre à une association de
salariés d'émettre des certificats de quali-
fication en faveur de ses membres, si cette
association leur fait subir un examen.
S. R. 1941, c. 163, a. 30.

3 1 . Si le comité refuse à une associa-
tion le privilège qu'elle sollicite en vertu
des dispositions de l'article précédent, il
y a appel au lieutenant-gouverneur en
conseil dont la décision est finale. S. R.
1941, c. 163, a. 31.

3 2 . L'association ainsi autorisée doit
adresser au comité un rapport mensuel
mentionnant les noms, prénoms et rési-
dences des membres auxquels elle a
accordé un certificat de qualification.

Le comité peut, par résolution, ordonner
que tout certificat ainsi accordé soit non
avenu, à moins que le titulaire ne subisse
avec succès, et dans un délai déterminé,
l'examen prévu devant le bureau des
examinateurs. Cet examen est gratuit.
S. R. 1941, c. 163, a. 32.

3 3 . Il y a appel au comité de toute
décision d'un bureau d'examinateurs, et
ensuite au ministre dont la décision est
finale. S. R. 1941, c. 163, a. 33.

3 4 . Dans les municipalités où le certi-
ficat de qualification est obligatoire, aucun
employeur ne peut utiliser les services
d'un salarié assujetti au décret qui n'a pas
obtenu ce certificat, et tel ouvrier ne peut,
sans ce certificat, exercer son métier,
industrie, commerce ou profession, ni se
prévaloir d'un recours prévu par la pré-
sente loi ou par le décret, mais tout recours
de droit commun lui est réservé. S. R.
1941, c. 163, a. 34.
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35. Dans les municipalités où le certi-
ficat de qualification n'est pas obligatoire,
le salarié peut se prévaloir des recours
prévus par la présente loi ou par le décret
s'il est, d'après la coutume du métier,
de l'industrie, du commerce ou de la
profession, un ouvrier qualifié ou en stage
d'apprentissage.

Pour les fins du présent article, la durée
maximum de l'apprentissage est de quatre
ans. S. R. 1941, c. 163, a. 35.

3 6 . Les dispositions des articles 25 à
35 ne s'appliquent pas:

a) Aux manoeuvres ou ouvriers non
spécialisés; ni

b) Aux salariés munis d'une licence en
vertu d'une loi de la Législature ou du
Parlement du Canada; ni

c) Aux salariés qui travaillent comme
commis ou comme employés de bureau,
ni aux salariés dont le travail ne requiert
pas d'apprentissage. S. R. 1941, c. 163,
a. 36.

37. L'action civile résultant du décret
ou de la présente loi se prescrit par six
mois à compter de chaque échéance. Au
cas de fausse inscription dans le registre
obligatoire, le système d'enregistrement
ou la liste de paye, ou de remise clandes-
tine, ou de toute autre fraude, la prescrip-
tion ne court à rencontre des recours du
comité qu'à compter de la date où le
comité a connu la fraude. S. R. 1941,
c. 163, a. 37.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET PÉNALITÉ

3 8 . La présente loi ne s'applique pas:
a) Aux exploitations agricoles;
b) Au travail exécuté par un salarié

aveugle;
c) A l'exploitation d'un chemin de fer

sous la juridiction du Parlement du
Canada. Cette dernière exemption ne
s'étend pas à la construction ou recons-
truction du chemin de fer ou des bâti-
ments qui en dépendent, ni à l'exploita-
tion des hôtelleries qu'il peut posséder.
S. R. 1941, c. 163, a. 38.

3 9 . Tout employeur qui, sans raison
valable, dont la preuve lui incombe, con-
gédie un salarié,
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a) À l'occasion d'un renseignement four-
ni aux représentants d'un comité et
ayant trait à une convention, à un décret,
à un règlement ou à une infraction aux
dispositions de la présente loi,

b) Â l'occasion d'une plainte ou dénon-
ciation à ce sujet ou d'un témoignage
dans une poursuite ou requête s'y rap-
portant,

c) Dans l'intention de le réengager à un
emploi inférieur et d'éluder ainsi les dis-
positions du décret en payant un salaire
moindre,—
commet une infraction et est passible,
en outre des frais, d'une amende de vingt-
cinq à cinquante dollars; au cas de récidive
dans les deux ans, il est passible, en outre
des frais, d'une amende de cinquante à
cent dollars. S. R. 1941, c. 163, a. 40; 10-
11 Eliz. II, c. 42, a. 3.

4 0 . Tout salarié congédié en violation
de l'article 39, ou dans le but de l'obliger
à accepter une classification comportant
un salaire moindre que celui qu'il reçoit,
a droit de réclamer de celui qui l'employait,
à titre de dommages-intérêts, l'équivalent
d'un mois de salaire. La preuve que le
salarié n'est pas dans les conditions
prévues pour réclamer ce droit incombe à
celui qui l'employait. S. R. 1941, c. 163,
a. 48.

4 1 . Tout membre d'un comité qui
refuse ou néglige de remplir les devoirs
de sa charge commet un acte illégal et
est passible d'une amende n'excédant pas
vingt-cinq dollars et des frais. S. R. 1941,
c. 163, a. 41.

4 2 . Tout employeur professionnel qui
ne tient pas le système d'enregistrement,
le registre ou la liste de paye obligatoires,
tout employeur ou salarié qui refuse ou
néglige de fournir aux représentants d'un
comité les renseignements prévus au
paragraphe e de l'article 20, en la manière
y prescrite, ou ne leur accorde pas sur
demande, ou retarde à leur accorder,
l'accès au lieu du travail, au registre, au
système d'enregistrement ou à la liste
de paye ou autres documents, tel que prévu
audit paragraphe, ou moleste, ou incom-
mode, ou injurie lesdits représentants
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dans l'exercice de leurs fonctions, ou autre-
ment met obstacle à tel exercice,—
commet une infraction et est passible,
en outre des frais, d'une amende de vingt-
cinq à cinquante dollars; au cas de récidive
dans les deux ans, il est passible, en outre
des frais, d'une amende de cinquante à
cent dollars. S. R. 1941, c. 163, a. 42;
10-11 Eliz. II, c. 42, a. 4.

4 3 . Quiconque, sciemment, détruit,
altère ou falsifie un registre, une liste de
paye, le système d'enregistrement ou un
document ayant trait à l'application d'un
décret, transmet sciemment quelque ren-
seignement ou rapport faux ou inexact, ou
attribue à l'emploi d'un salarié une fausse
désignation pour payer un salaire infé-
rieur, commet un acte illégal et est pas-
sible d'une amende de pas moins de deux
cents dollars mais n'excédant pas cinq
cents dollars et des frais, pour la première
infraction, et d'une amende de pas moins
de cinq cents dollars mais n'excédant pas
mille dollars et des frais, pour toute
infraction subséquente.

À défaut de paiement immédiat de
l'amende et des frais susmentionnés, il
doit être condamné à l'emprisonnement
pour une période d'au moins un mois mais
n'excédant pas trois mois, pour la pre-
mière infraction et pour une période de
trois mois pour toute infraction subsé-
quente. S. R. 1941, c. 163, a. 43.

4 4 . Tout employeur ou salarié qui
viole un règlement rendant obligatoire
le certificat de qualification commet une
infraction et est passible, en outre des
frais, d'une amende de quinze à vingt-
cinq dollars; au cas de récidive dans Tes
deux ans, il est passible, en outre des frais,
d'une amende de vingt-cinq à cinquante
dollars. S. R. 1941, c. 163, a. 44; 10-11
Eliz. II, c. 42, a. 5.

4 5 . Quiconque, au moyen d'avan-
tages ayant une valeur pécuniaire, accorde
ou accepte une remise en réduction du
salaire rendu obligatoire, ou participe à une
semblable remise, commet une infraction
et est passible, en outre des frais, d'une
amende de vingt-cinq à cinquante dollars;
au cas de récidive dans les deux ans, il est
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passible, en outre des frais, d'une amende
de cinquante à cent dollars. S. R. 1941,
c. 163, a. 45; 10-11 Eliz. II, c. 42, a. 6.

4 6 . Lorsque le décret contient l'in-
terdiction de grève, contre-grève, ralen-
tissement du travail et piquetage, quicon-
que enfreint, de quelque manière, cette
interdiction commet un acte illégal et est
passible d'une amende n'excédant pas cent
dollars et les frais, pour la première infrac-
tion, et d'une amende n'excédant pas mille
dollars et les frais pour chaque récidive
dans les douze mois. S. R. 1941, c. 163,
a. 45a; 9-10 Eliz. II, c. 74, a. 3.

4 7 . Quiconque viole un décret, un
règlement rendu obligatoire ou une dispo-
sition de la présente loi, dans un cas non
prévu aux articles précédents, commet une
infraction et est passible, en outre des
frais, d'une amende de vingt à cinquante
dollars. S. R. 1941, c. 163, a. 46; 10-11
Eliz. II, c. 42, a. 7.

4 8 . Quiconque tente de commettre un
des actes illégaux ci-dessus prévus, ou
aide, ou incite quelqu'un à commettre ou
tenter de commettre un tel acte, est
passible de la pénalité prévue pour tel
acte. S. R. 1941, c. 163, a. 47.

LA PREUVE

4 9 . Dans une action civile ou pénale
intentée en vertu de la présente loi, tous
décrets, règlements et avis sont authen-
tiques et font preuve de leur contenu s'ils
ont été publiés dans la Gazette officielle de
Québec, à laquelle il suffit de référer, et
dont la cour d'office est tenue de prendre
connaissance. S. R. 1941, c. 163, a. 49.

5 0 . Les registres de délibération d'un
comité ou d'un bureau d'examinateurs, et
les certificats de qualification et autres
documents émanant d'eux, et les copies
certifiées par le secrétaire du comité prou-
vent leur contenu jusqu'à preuve con-
traire, sans qu'il soit nécessaire de faire
la preuve de la signature, ni de la qualité
des signataires. S. R. 1941, c. 163, a. 50.



Dénon-
ciateur.

Procé-
dure som-
maire.

Cumul.

Remise
au comité.

Remise au
salarié.

Pourcen-
tage
ajouté.

Annula-
tion de
contrats
fraudu-
leux.

Collective Agreement Decrees CHAP. 1 4 3 983

5 1 . Aucune preuve n'est permise pour
établir qu'une action ou poursuite prévue
par la présente loi a été intentée à la suite
d'une plainte d'un dénonciateur, ou pour
découvrir l'identité de ce dernier. S. R.
1941, c. 163, a. 51.

PROCÉDURE

5 2 . Toute poursuite intentée devant
les tribunaux civils, en vertu de la pré-
sente loi, est sommaire et instruite comme
telle. S. R. 1941, c. 163, a. 52.

5 3 . Les recours de plusieurs salariés
contre un même employeur peuvent être
cumulés dans une seule demande, soit
qu'elle émane à l'instance des salariés
ou du comité et le total réclamé détermine
la compétence tant en première instance
qu'en appel. S. R. 1941, c. 163, a. 53.

5 4 . Après la réception d'une réclama-
tion du comité, un employeur ne peut
acquitter valablement les sommes faisant
l'objet de cette réclamation qu'en en
faisant remise au comité. S. R. 1941,
c. 163, a. 54.

5 5 . Le comité remet aux salariés le
montant net perçu en exerçant leurs
recours, déduction faite du pourcentage
prévu au paragraphe c de l'article 20.
S. R. 1941, c. 163, a. 55.

5 6 . Le pourcentage exigible de l'em-
ployeur peut être ajouté au montant de la
demande formulée par le comité, et doit
également lui être accordé lorsque le
comité reprend l'instance au lieu du
salarié. S. R. 1941, c. 163, a. 56.

5 7 . Le comité peut également, si be-
soin est, joindre à sa poursuite une
demande en annulation de tout contrat ou
arrangement, ayant pour objet d'en-
freindre ou éluder les dispositions de la
présente loi ou d'un décret, effectué entre
les salariés dont il exerce les recours et
l'employeur ou des tiers, et ce, devant le
tribunal compétent à raison du montant
réclamé par le comité, et sans être tenu
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de mettre en cause les salariés. S. R.
1941, c. 163, a. 57.

5 8 . Les dispositions du deuxième ali-
néa de l'article 339 du Code de procédure
civile ne s'appliquent pas à l'interroga-
toire d'un salarié produit comme témoin
par un comité si ce salarié est à l'emploi
de la partie adverse. S. R. 1941, c. 163,
a. 58.

5 9 . Au cas de contestation sur la
qualification du salarié, la classification
des opérations ou la durée du travail,
dans une poursuite civile invoquant un
décret, le tribunal doit, si demande en est
faite par un comité demandeur, ordonner
une expertise. S. R. 1941, c. 163, a. 59.

60. Les peines prévues par la présen-
te loi sont imposées sur poursuites som-
maires, suivant la Loi des poursuites
sommaires (chap. 35).

La deuxième partie de ladite loi s'ap-
plique à ces poursuites lorsqu'en raison de
l'infraction le contrevenant peut être con-
damné à une amende de deux cents dollars
ou plus. S. R. 1941, c. 163, a. 60; 13 Geo.
VI, c. 54, a. 1.

6 1 . Toute poursuite pénale doit être
intentée par le comité, sauf disposition
expresse au contraire.

L'amende appartient en entier au co-
mité. S. R. 1941, c. 163, a. 61; 10-11
Eliz. II, c. 42, a. 8.

6 2 . Toute poursuite pénale doit à
peine de déchéance être intentée dans un
délai de six mois à compter de l'infraction.
S. R. 1941, c. 163, a. 62.




